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Avis des commissaires aux comptes 
 
sur les états financiers de l’Organisation européenne pour la 
Recherche nucléaire (CERN) pour l’exercice clos 
au 31 décembre 2025 
 
à l’intention du Conseil du CERN 
 

AVIS 

La Cour des comptes du Portugal a vérifié les comptes annuels 2025 de l’Organisation 
européenne pour la Recherche nucléaire (CERN) pour l’exercice clos 
au 31 décembre 2025 et les opérations financières sous-jacentes. 

Figurent dans les comptes annuels du CERN : 

1. L’état consolidé de la situation financière au 31 décembre 2025. 

2.  L’état consolidé de la performance financière au 31 décembre 2025. 

3.  L’état consolidé des variations de l’actif net au 31 décembre 2025. 

4.  Le tableau consolidé des flux de trésorerie pour l’exercice clos au 
31 décembre 2025. 

5.  La comparaison entre les montants budgétaires et les montants réalisés.   

6. Le rapprochement comptable entre les montants budgétaires réalisés et l’état de 
la performance financière. 

7. Les notes relatives aux comptes annuels pour l’exercice fiscal 2025, ainsi qu’un 
résumé des principales méthodes comptables. 

Avis sans réserve concernant les états financiers 

À notre avis, les états financiers présentent de manière fidèle, pour tous les aspects 
significatifs, la situation financière du CERN au 31 décembre 2025, ainsi que sa 
performance financière et ses flux de trésorerie pour l’exercice clos, conformément aux 
normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS). 

FONDEMENT DE NOTRE AVIS 

En notre qualité de commissaires aux comptes, nous avons mené notre vérification 
conformément aux normes internationales des institutions supérieures de contrôle des 
finances publiques (ISSAI) publiées par l’Organisation internationale des institutions 
supérieures de contrôle des finances publiques (INTOSAI), et aux normes 
internationales d’audit (ISA).  
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En vertu de ces normes, nous devons nous conformer aux règles d’éthique, et organiser 
et effectuer la vérification de manière à avoir l’assurance raisonnable que les comptes 
du CERN ne comportent pas d’anomalies significatives et que les opérations sous-
jacentes sont légales et régulières. 

L’ensemble des règles, instructions, procédures, documents et autres pièces, ainsi que 
les informations et explications requises ont été communiqués en temps utile et de 
manière adéquate. 

RESPONSABILITE DE LA DIRECTION 

La Direction du CERN a la responsabilité d’établir et de présenter de manière fidèle les 
états financiers, conformément aux normes comptables internationales pour le secteur 
public (IPSAS), et doit mettre en place le contrôle interne qu’elle juge nécessaire pour 
établir des états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent 
de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Lorsqu’elle établit les états financiers, la Direction a la responsabilité d’évaluer l’aptitude 
du CERN à poursuivre son exploitation, de fournir, s’il y a lieu, des informations 
relativement à la continuité de l’exploitation et d’utiliser le principe comptable de 
continuité d’exploitation sauf si elle a l’intention de liquider le CERN ou de faire cesser 
ses activités, ou si aucune solution réaliste autre que la liquidation ou la cessation 
d’activités ne s’offre à elle. 

Les responsables de la gouvernance doivent surveiller le processus d’information 
financière de l’Organisation. 

RESPONSABILITES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Nous avons travaillé en toute indépendance et effectué les contrôles jugés nécessaires 
pour satisfaire aux obligations de vérification qui nous incombent à l’égard du Comité 
des finances et du Conseil. 

Nous avons pour objectifs d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris 
dans leur ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent 
de fraudes ou résultent d’erreurs, et de délivrer un rapport contenant notre avis. 
L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, mais qui ne garantit 
toutefois pas qu’une vérification menée conformément aux normes ISSAI permettra 
toujours de détecter une anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies 
peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et elles sont considérées comme 
significatives lorsque l’on peut raisonnablement penser qu’individuellement ou 
collectivement, elles influenceraient les décisions économiques prises sur la base des 
états financiers où elles figurent. 

Dans le cadre de notre vérification, et conformément aux normes ISSAI, nous exerçons 
notre jugement professionnel et conservons notre esprit critique tout au long du 
processus.  
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En outre : 

­ Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à 
ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour 
fonder notre avis. Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultant 
d’une fraude est plus élevé que celui de ne pas détecter une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer des actes visant à la dissimuler 
comme la collusion, la falsification, l’omission délibérée, de fausses déclarations 
ou le contournement des contrôles internes. 

­ Nous faisons en sorte de comprendre les éléments du contrôle interne pertinents 
pour la vérification le but étant de concevoir des procédures d’audit appropriées 
dans les circonstances, et non de donner un avis sur l’efficacité du contrôle interne 
du CERN. 

­ Nous évaluons le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables et des informations fournies par 
la Direction. 

­ Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la 
Direction du principe comptable de continuité de l’exploitation et, selon les 
éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des faits ou situations susceptibles de jeter un doute important 
sur la capacité du CERN à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à 
l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention 
des lecteurs de notre rapport sur les informations qui s’y rapportent dans les états 
financiers ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer un avis 
modifié. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la 
date de notre rapport. Toutefois, des événements ou situations futurs pourraient 
amener le CERN à cesser son exploitation. 

­ Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états 
financiers, y compris les informations fournies dans les notes, et évaluons si les 
états financiers reflètent fidèlement les opérations et les événements sous-jacents. 

La vérification nous a amenés à appliquer des procédures permettant de recueillir des 
éléments probants suffisants et appropriés à l’appui des informations et montants 
présentés dans les états financiers, sur la base desquels formuler notre avis. Le choix 
des procédures a été laissé à la discrétion des commissaires aux comptes, de même 
que l’évaluation du risque d’anomalies significatives dans les états financiers, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.   

Dans le cadre de l’évaluation de ce risque, nous avons examiné le système de contrôle 
interne mis en place dans l’entité pour établir et présenter les états financiers afin de 
définir les procédures de vérification appropriées en la circonstance. 

Nous estimons que les pièces communiquées nous donnent des éléments suffisants et 
appropriés sur la base desquels formuler notre avis. 
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QUESTIONS CLES DE L’AUDIT 

Les questions clés de l’audit sont les questions qui, selon notre jugement professionnel, 
ont été les plus importantes dans l’audit de la période considérée. Nous ne formulons 
pas d’avis distinct sur ces questions. 

 

▪ Immobilisations corporelles 

Au 31 décembre 2025, les « Immobilisations corporelles » s’élevaient à 8 007 MCHF, 
soit 89,1 % de l’actif total. Les opérations financières significatives de l’exercice ont porté 
notamment sur des augmentations, d’un montant total de 89,8 MCHF, des cessions, 
d’un montant de 59,3 MCHF, des amortissements, d’un montant de 335,8 MCHF, et des 
pertes de valeur, d’un montant de 0,4 MCHF. 

Avec l’adoption de la norme IPSAS 43 (contrats de location), le CERN comptabilise un 
actif au titre du droit d’utilisation et un passif correspondant lorsque les critères requis 
par la norme sont remplis et, pour ce qui concerne les biens de faible valeur, lorsque le 
seuil défini par le CERN est atteint. Au 31 décembre 2025, la valeur nette des actifs au 
titre du droit d’utilisation s’élevait à 437 kCHF, montant pris en compte aux rubriques 
« Immobilisations corporelles » et « Passif » des états financiers.  Auparavant, les 
contrats de location simples étaient comptabilisés en charge.  

Nous n’avons aucune recommandation ou observation à formuler dans ce domaine. 

▪ Évaluation et présentation de la performance 
 
Le bilan d’activités annuel est un outil de communication qui permet d’informer les parties 
prenantes des avancées réalisées en ce qui concerne les programmes scientifiques et 
non scientifiques, l’exécution du budget, ainsi que les indicateurs-clés de performance. 
La présentation du bilan d’activités annuel 2025 a été légèrement modifiée. Le document 
comprend désormais un résumé analytique, les activités et les projets étant décrits en 
détail dans une section distincte. 
 
Un trop grand nombre d’informations détaillées peut toutefois nuire à la clarté et à 
l’objectivité du document, et affaiblir son rôle en tant qu’outil permettant de donner des 
informations accessibles et transparentes. Le bilan d’activités annuel ne présente pas 
de manière suffisamment claire les avancées réalisées par rapport aux objectifs 
stratégiques du CERN et n’explique pas comment les activités dont il est rendu compte 
contribuent à ces objectifs. 
 
Huit domaines d’indicateurs-clés de performance sont présentées dans le bilan 
d’activités annuel : performance du LHC, stockage des données de calcul, coefficients 
de sécurité, nombre de doctorants, équilibre des retours industriels, diversité et formation 
des ressources humaines, participation aux activités de communication grand public et 
indicateurs environnementaux. Ces indicateurs-clés de performance ne correspondent 
toutefois pas exactement aux priorités stratégiques du CERN ou ne contribuent pas à 
une prise de décision stratégique efficace. 
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Pour plus de pertinence, les indicateurs-clés de performance devraient être 
spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et définis dans le temps, et fournir 
des informations utiles sur les avancées réalisées par l’Organisation. 

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

­ que la présentation du bilan d’activités annuel soit revue de manière à ce que le 
document : 

o énonce clairement les objectifs stratégiques de l’Organisation ; 

o démontre comment les activités et les projets dont il est rendu compte 
sont conformes à ces objectifs et y contribuent ; 

o rende compte des avancées réalisées au moyen d’un ensemble ciblé 
d’indicateurs-clés de performance : 

▪ spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et définis dans le 
temps ; 

▪ correspondant aux priorités stratégiques ; 

▪ pertinents pour la prise de décisions par la Direction.  

▪ Créances clients 

Au 31 décembre 2025, les créances clients du CERN s’élevaient à 9,4 MCHF, dont 

1,6 MCHF se rapportant à des factures émises avant décembre 20241. 

Dans le cadre de notre vérification, nous avons a évalué les procédures et les contrôles 

liés à l’enregistrement des contrats de vente, aux échéanciers de facturation, à la 

validation des factures, au suivi des soldes en souffrance et au contrôle des 

encaissements. La section Comptabilité clients du CERN a bien mis en place des 

systèmes permettant de suivre les contrats de vente, de faire le lien entre factures et 

contrats, de confirmer le contenu des factures, de suivre les paiements et d’envoyer des 

rappels pour les factures en souffrance. 

La communication avec les tiers se fait toutefois via d’autres unités du CERN, ce qui 

limite les contacts directs entre la section et les clients. Cette dépendance signifie que, 

pour traiter les retards de paiement, la section Comptabilité clients doit se coordonner 

avec les services internes. En outre, après le troisième rappel, la section Comptabilité 

clients ne dispose pas d’outils suffisants pour faire remonter les factures impayées, ou 

trouver une solution, ce qui fait que des soldes en souffrance peuvent subsister dans les 

registres comptables si les services techniques ou commerciaux concernés ne 

réagissent pas rapidement. 

  

 
1 D'après l’analyse mise à jour au 20 février 2026. 



 

  

 
 

- 6 -  

 

Restricted Use - À usage restreint 

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

▪ que le processus de recouvrement des factures soit centralisé au sein de la 

section Comptabilité clients ; 

▪ que la Direction mette en place des lignes directrices formelles permettant 

d’identifier et de gérer les soldes clients anormaux ou en souffrance depuis un 

certain temps. Ces lignes directrices devraient comprendre les consignes 

suivantes : 

o évaluer périodiquement les soldes anormaux ou persistants ; 

o se coordonner avec les services techniques afin de définir les mesures à 

prendre ; 

o inclure la section Comptabilité clients dans les communications avec le 

client ; 

o définir une voie claire pour faire remonter les problèmes et les résoudre. 

▪ Dettes fournisseurs 

Au 31 décembre 2025, les dettes fournisseurs du CERN, hors charges à payer, 

s’élevaient à 73,9 MCHF, dont 476 942 CHF correspondant à des factures émises avant 

décembre 2024. 

Dans le cadre de notre vérification, nous avons a évalué les procédures liées à la 

réception, à la validation, au contrôle et au paiement des factures. La section 

Comptabilité fournisseurs du CERN centralise effectivement le traitement des factures, 

fait le lien entre factures et bons de commande, confirme la réception des 

marchandises/services avec le demandeur et vérifie les conditions contractuelles avant 

le paiement. 

La section ne dispose toutefois pas de pouvoir suffisant pour résoudre les problèmes 

lorsque le paiement est retenu du fait du non-respect des conditions contractuelles (par 

exemple, absence de livraison, modalités de paiement non indiquées ou absence de 

garantie bancaire). Elle s’appuie sur les services techniques/internes pour la 

communication avec les fournisseurs. Bien que des rappels soient envoyés, les 

situations persistent sans lignes directrices formelles pour faire remonter les problèmes. 

De ce fait, des soldes échus et non payés peuvent subsister dans les registres 

comptables si les services techniques ou commerciaux concernés ne réagissent pas 

rapidement. 

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

­ que la Direction mette en place des lignes directrices formelles permettant 

d’identifier et de gérer les soldes fournisseurs anormaux ou persistants depuis 

un certain temps. Ces lignes directrices devraient comprendre les consignes 

suivantes : 
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o évaluer périodiquement les soldes anormaux ou persistants ; 

o se coordonner avec les services techniques afin de définir les mesures à 

prendre ; 

o inclure la section Comptabilité fournisseurs dans les communications 

avec le fournisseur ; 

o définir une voie claire pour faire remonter les problèmes et les résoudre. 

▪ Cadre de contrôle interne – Délégation de pouvoir et de signatures 

Les délégations de pouvoir et de droits de signature sont des contrôles internes 
essentiels qui permettent une prise de décision efficace et définissent les responsabilités 
au sein d’une organisation. Au CERN, le cadre de la délégation est consolidé dans un 
document unique qui couvre des domaines tels que les ressources humaines, les achats 
et les paiements. 

Notre vérification a toutefois révélé des insuffisances sur le plan de la gouvernance de 
ce document : 

• aucun responsable désigné, chargé de tenir à jour le document ; 

• aucune périodicité de révision définie ; 

• absence de processus clair et documenté concernant l’octroi, la modification ou 
le retrait des droits de signature. 

Ces aspects, ainsi que l’existence de dispositions et de formats obsolètes dans le 
document, nuisent à la clarté et à l’efficacité dans ce domaine. 

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

­ que le CERN revoie de manière approfondie le document « Délégation de droits 
de signature » notamment : 

o que soit désigné un responsable du document, qui sera chargé de sa 
mise à jour, de la qualité, de la publication et du contrôle des 
modifications/versions ; 

o que le document adopte une présentation claire et cohérente, et indique 
le champ d’application, les rôles/positions, les remplaçants, les seuils, les 
conditions et les dates d’entrée en vigueur ; 

o qu’une périodicité de révision précise et prévisible soit définie ; 

o que soient établies des procédures documentées concernant l’octroi, la 
modification et le retrait des droits de signature. 
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▪ Achats à source unique 

En 2025, les achats à source unique ont représenté 3,2 % (11,116 MCHF) des 

engagements prévus pour les achats du CERN en 2025 (998 MCHF).  

 

Nous avons examiné 16 dossiers d’achat à source unique (3,531 MCHF). Dans 

l’ensemble, les achats sans mise en concurrence étaient pour l’essentiel conformes aux 

règles et des mécanismes de surveillance (rapports de la Direction et approbation du 

Comité des finances) étaient en place.  

 

Cependant, dans quatre des cinq cas d’« urgence exceptionnelle », les pièces 

justificatives n’ont pas permis d’établir l’existence d’événements externes imprévisibles 

indépendants de la volonté du CERN, l’urgence étant généralement liée à des 

contraintes de planification/calendrier internes.  

 

En outre, le cadre règlementaire du CERN en matière d’achat ne précise pas 

suffisamment la notion « d’urgence [qui n’est] pas attribuable au CERN », ce qui peut 

conduire à des interprétations différentes des situations dans lesquelles les achats à 

source unique sont autorisés. 

 

En ce qui concerne les cas d’achats à « source exclusive », trois dossiers sur six 

(concernant principalement des services de conseil) ne comportaient pas suffisamment 

d’éléments prouvant qu’il n’existait pas d’autres fournisseurs.  

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

o de mieux justifier et valider les cas d’« urgence exceptionnelle » ; 

o de clarifier le sens de l’expression « urgence [qui n’est] pas attribuable au 

CERN » figurant dans les Règles d’achat, notamment : 

• en énonçant les critères constitutifs d’un « événement imprévisible » ; 

• en définissant l’adjectif « attribuable », notamment en donnant des 
exemples de situations qui sont généralement attribuables et non 
attribuables ; 

o de limiter autant que possible le recours aux achats à source exclusive, en 
particulier pour les services de conseil. 

 
▪ Technologies de l’information – Continuité des activités 

Nous nous sommes attachés ici à évaluer les capacités du CERN à poursuivre ses 
activités, au sens de la norme ISO 22301:2019, à savoir les capacités qui permettent à 
une organisation de poursuivre ses activités et de maintenir le fonctionnement global de 
ses opérations en cas de perturbation. Ont principalement été évalués le caractère 
adéquat des politiques et procédures relatives à la continuité des activités, le niveau 
d’implication des acteurs concernés, la documentation, l’identification des risques et la 
continuité du suivi. 
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Nos principales observations sont les suivantes : 

▪ La gestion de la continuité des activités, qui ne relève pas du département IT, 
permet effectivement d’identifier et d’atténuer les risques. 

▪ En 2024, le CERN a défini une politique et un cadre pour le système de gestion 
de la continuité des activités, et mis en place une équipe spécifique pour assurer 
une mise en œuvre cohérente. 

▪ Le groupe Informatique d’entreprise au sein du département Finances et 
processus administratifs a élaboré un plan de continuité des activités et une 
analyse d’impact sur les activités spécifiques au secteur, ce qui témoigne d’une 
collaboration étroite avec les équipes informatiques pour gérer les incidents à 
caractère catastrophique. 

▪ Des procédures visant à limiter le plus possible les interruptions d’activités 
pendant les perturbations sont en place et couvrent des domaines essentiels tels 
que les processus opérationnels, les actifs et les ressources humaines. 

▪ La nouvelle équipe Appui et amélioration organisationnels (département OSI) 
supervise les processus liés à la continuité des activités et la gestion des risques, 
mais elle en est à ses débuts et ses effectifs doivent être renforcés. 

Dans l’ensemble, bien que de bonnes avancées aient été réalisées, le travail doit 
se poursuivre afin que le cadre régissant la continuité des activités parvienne à 
pleine maturité.  

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

o qu’il soit envisagé de mettre en place un outil centralisé pour la gestion des plans 
de continuité des activités, doté de modules et de fonctionnalités spécifiques, qui 
permette de clarifier les rôles et responsabilités, de gérer de façon contrôlée les 
versions des documents et de tracer leurs mises à jour. Cet outil devrait de 
préférence être lié à Abacus, cadre utilisé par le CERN pour optimiser 
l’architecture globale des technologies de l’information au service de la recherche 
et des activités opérationnelles. Cela permettrait de conserver de la cohérence, 
notamment lors de changements d’applications ou de la mise en place de 
nouveaux systèmes, et contribuerait à ce que les systèmes soutiennent les 
objectifs de l’Organisation ;  
 

o que le travail engagé en vue de formaliser et planifier le processus de révision 

des analyses d’impact sur les activités se poursuive. Il existe déjà une politique 

qui prévoit que l’analyse d’impact sur les activités doit être revue au moins une 

fois par an ou à la suite de tout changement majeur dans les activités (p. ex., 

regroupement de services, lancement d’un nouveau produit, mise en œuvre d’un 

système important). Cette politique n’inclut toutefois pas de règle prévoyant un 

calendrier pour sa révision ou sa mise à jour, visant à ce qu’elle continue à bien 

correspondre à l’état actuel des activités, aux processus opérationnels et à 

l’environnement technologique du CERN ; 

o que les efforts visant à assurer une formation régulière pour tous les membres 
du personnel concernés par les plans de reprise d’activité en cas de catastrophe 
se poursuivent ; 
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o que l’équipe OSI (et en particulier le groupe ICS) soit renforcée de manière 
adéquate afin qu’elle puisse remplir pleinement sa mission et mettre en 
application les politiques proposées en matière de continuité des activités, 
d’analyse d’impact sur les activités et d’évaluation des risques. 

AUTRES INFORMATIONS – ÉVALUATION DU BILAN D’ACTIVITES ANNUEL 2025 DU CERN 

Selon nous, le bilan d’activités annuel 20252 concorde, pour tous les aspects significatifs, 
avec les informations financières et non financières figurant dans les états financiers du 
CERN pour l’exercice clos au 31 décembre 2025. Des améliorations sont toutefois 
envisageables, ainsi qu’il est expliqué à la section « Évaluation et présentation de la 

performance » du rapport long. 

SUIVI DES RECOMMANDATIONS PRECEDENTES 

Le rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 2024 du CERN était 
assorti de commentaires de la Direction expliquant que trois recommandations n’avaient 
pas été entièrement mises en œuvre.  En outre, il contenait deux nouvelles 
recommandations.  

En 2025, deux des recommandations formulées précédemment ont été mises en 
œuvre/closes (pour plus de précisions, se référer à l’annexe - Suivi des 
recommandations des commissaires aux comptes et des observations formulées). 

RAPPORT SUR D’AUTRES OBLIGATIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES 

Nous n’avons relevé, au vu des procédures appliquées dans le cadre de notre 
vérification des états financiers, aucun fait donnant à penser que les opérations du 
CERN n’ont pas, dans tous leurs aspects significatifs, été effectuées conformément au 
Règlement financier, aux Règles d’achat, aux Statut et Règlement du personnel et aux 
autres règles pertinentes du CERN. 

COMMUNICATION A LA DIRECTION 

Nous avons informé les responsables de la gouvernance, entre autres de l’étendue et 
du calendrier prévus de nos travaux, et leur avons communiqué les principales 
constatations faites lors notre vérification, y compris les éventuelles déficiences 
significatives en matière de contrôle interne que nous aurions relevées au cours de notre 
vérification. 

  

 
2 CERN/SPC/1279/AR-CERN/FC/6989/AR-CERN/3980/AR. 



 

  

 
 

- 11 -  

 

Restricted Use - À usage restreint 

RAPPORT LONG 

Nous avons rédigé un rapport long sur la vérification des comptes annuels du CERN 
pour l’exercice 2025, où l’on peut trouver une présentation plus détaillée des points sur 
lesquels a porté notre vérification. 

Nous n’avons aucun point significatif à rapporter au Conseil.  

 
Lisbonne, le 16 avril 2026.     

Les commissaires aux comptes 
 
 
 
 

Filipa Urbano Calvão 
Présidente de la Cour des comptes du Portugal 

 
 
 
 

Maria da Luz Carmezim, 
Membre de la Cour des comptes du Portugal 
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— Mme Marisa Vieira (auditrice) 
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1. MANDAT 

Le 30 septembre 2022, le Conseil du CERN a nommé1 la Cour des comptes du Portugal 

(Tribunal de Contas) commissaires aux comptes du CERN à compter du 
1er janvier 2023, pour une période initiale de trois ans, qui a été prolongée2 d’une période 

supplémentaire de deux ans, soit jusqu’au 31 décembre 2027. 

En vertu de l’article 21 du Règlement financier du CERN, les commissaires aux comptes 
sont avant tout chargés de certifier les états financiers, mais peuvent également 
procéder à toute vérification qu’ils jugent nécessaire dans ce cadre ou demandée 
expressément par le Conseil ou le Comité des finances. 

2. METHODOLOGIE SUIVIE POUR LA VERIFICATION 

La vérification a été menée conformément aux normes internationales des institutions 
supérieures de contrôle des finances publiques (ISSAI) publiées par l’Organisation 
internationale des institutions supérieures de contrôle des finances publiques 
(INTOSAI), aux normes internationales d’audit (ISA), au Règlement financier du CERN 
et aux normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS). 

La vérification a consisté à : 

❖ Passer en revue le cadre juridique et réglementaire du CERN, y compris les 
éventuelles modifications ou mises à jour. 

❖ Évaluer le contrôle interne en analysant un échantillon d’opérations choisies. 

❖ Examiner les documents pertinents aux fins de la vérification. 

❖ S’entretenir avec le personnel du CERN et demander des renseignements, selon 
les besoins. 

❖ Confirmer les soldes des comptes. 

❖ Vérifier et analyser des dossiers d’audit présélectionnés. 

❖ Passer en revue les derniers rapports d’audit interne. 

❖ Identifier et évaluer les risques possibles de fraude, d’erreur ou de non-respect 
du droit en vigueur. 

Au début de nos travaux, nous avons communiqué à la Direction du CERN notre plan 
d’audit et l’avons informée des domaines qui feraient l’objet d’une vérification, à savoir : 

A. Les immobilisations corporelles. 

B. Les achats à source unique. 

C. L’évaluation et la présentation de la performance 

D. Les technologies de l’information – La continuité des activités 

Nous avons analysé un échantillon représentatif d’enregistrements de données et 
d’opérations. L’analyse a consisté à vérifier si les enregistrements de données étaient 

 
1 209e session du Conseil  

2 CERN/3922/C 
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corrects et si les opérations étaient conformes aux règles du CERN, notamment en ce 
qui concerne les informations servant de base aux paiements et les approbations 
requises. 

Le rapport d’audit contenant les conclusions et autres observations pertinentes a été 
envoyé à la Directrice générale pour commentaires.  

3. BUDGET / CONTRIBUTIONS 

Le budget est financé par les contributions des États membres, qui sont fixées selon un 
barème des contributions établi par le Conseil, aux termes de l’article VII de la 
Convention du CERN, en vertu duquel « Chaque État membre contribue aux dépenses 
d’immobilisation et aux dépenses courantes de fonctionnement de l’Organisation », cela 
se faisant « conformément à des barèmes établis tous les trois ans par le Conseil, à la 
majorité des deux tiers de tous les États membres, sur la base de la moyenne du revenu 
national net, au coût des facteurs, de chaque État membre pendant les trois plus 
récentes années pour lesquelles il existe des statistiques [...] ». 

En dehors des contributions ordinaires et extraordinaires des États membres, le CERN 
tire ses revenus d’autres sources telles que l’imposition interne, les subventions des 
organismes de financement internationaux, les produits en nature, les dons et les 
produits financiers. 

Le Conseil a adopté le budget final 2025 du CERN3, qui faisait apparaître un déficit 
budgétaire cumulé de 368 MCHF (produits totaux : 1 429 MCHF ; charges totales : 
1 490 MCHF). 

En 2025, les contributions des États membres s’élevaient au total à 1 273 MCHF, 
représentant 89 % des produits totaux, soit un montant de l’ordre de celui reçu en 2024. 

Tableau 1 – Contributions des États membres 

(MCHF) 

2025 
Montants 

réalisés 

2025 
Budget final 

2024 
Montants 

réalisés 

Contributions des États membres 1 228 1 224 1 224 
Contributions spéciales 4 - 2 
Contributions des États membres 
associés 

41 44 42 

Total des contributions des États 
membres 

1 273 1 256 1 269 

Source : états financiers du CERN 2025 

Il convient de noter que la Slovénie est devenue État membre en juin 2025 et, à ce titre, 
a versé une contribution spéciale de 4,1 MCHF, dont 829 kCHF sous la forme d’une 
contribution en nature. Les modalités techniques relatives à la contribution en nature 
n’ayant toujours pas été conclues, au 31 décembre 2025, rien n’avait encore été livré au 
CERN. Néanmoins, le processus de livraison est en cours et est suivi par le CERN. 

Les montants restant dus au 31 décembre 2025 au titre des contributions pour 2025 et 
les années précédentes étaient les suivants : 

 
3 CERN/FC/6867-CERN/3862 
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Tableau 2 – Montants restant dus au titre des contributions 
pour 2025 et les années précédentes 

(kCHF) 2025 2024 

Belgique 1 689 2 191 
Brésil - 10 382 
Grèce 20 929 23 391 
Inde 18 264 26 179 
Italie - 25 160 
Lituanie 1 000 - 
Pakistan 992 1 009 
Slovénie 829 332 
Contributions pour le compte de l’Ukraine 1 051 1 028 
Contributions supplémentaires - 7 249 

Total des contributions des États 
membres 

44 754 96 918 

Source : états financiers du CERN 2025 

Au 30 mars, la Belgique4, l’Inde5, la Lituanie et le Pakistan avaient effectué des 
règlements au titre de leurs contributions restants dues pour 2025. 

Le montant des produits effectivement reçus est inférieur de 7 MCHF à celui prévu dans 
le budget révisé 2025, sans écarts majeurs toutefois.   

En ce qui concerne les charges, on note, dans l’exécution, des crédits non dépensés à 
hauteur de 83 MCHF par rapport au budget révisé, du fait principalement de retards dans 
l’exécution du « Programme accélérateurs » (24 MCHF) et du programme 
« Améliorations LHC » (13 MCHF).  

Tableau 3 – Exécution du budget 

(MCHF) 

2025  
Budget révisé 

2025 
Exécution du 

budget 

Δ % 

Produits 1 445 1 438 -0,5 
Contributions des États membres 1 225 1 228 0 2 
Contribution spéciale - 4 - 
Contributions États candidats à 
l’adhésion 

5 - -100 

Contributions des États membres 
associés 

42 41 -3,7 

Contributions spéciales au HL-LHC 13 6 -52,2 
Contributions projets UE 10 10 -3,0 
Autres produits 150 150 -0,3 

Charges 1 482 1 398 -5,7 
Programmes scientifiques 515 479 -7,0 

Programme accélérateurs 329 304 -7,6 
Programme expériences et 
recherche 

187 174 -7,0 

Infrastructure et services 605 593 -2,0 
Projets scientifiques 362 327 -9,7 

Améliorations LHC 184 171 -7,1 
Technologies des accélérateurs et 
R&D 

50 41 -18,0 

Source : bilan d’activités annuel 2025  

Évaluation et présentation de la performance 

Chaque année, le CERN publie un bilan d’activités annuel pour rendre compte des 
avancées réalisées par rapport aux objectifs. Le bilan d’activités annuel permet 

 
4 Au 2 avril, la Belgique accusait un arriéré de 135 kCHF. 

5 Au 2 avril, l'Inde accusait un arriéré de 7 758 kCHF. 
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d’informer les parties prenantes des avancées réalisées en ce qui concerne les 
programmes scientifiques et non scientifiques, l’exécution du budget et la situation 
budgétaire, ainsi que les indicateurs-clés de performance choisis. 

Par rapport à 2024, la présentation du bilan d’activités annuel a été légèrement modifiée. 
Le document comprend désormais une partie principale, qui contient un résumé 
analytique, les activités et les projets étant décrits plus en détail dans une partie distincte. 

Cependant, malgré l’inclusion d’indicateurs-clés de performance et de divers résumés, 
le bilan d’activités annuel contient toujours une grande quantité d’informations et de 
données détaillées, ce qui nuit à la clarté et à l’objectivité des informations, et donc à 
l’objectif du document : communiquer de manière claire, pertinente, accessible et 
transparente les résultats de l’Organisation. 

Par ailleurs, le bilan d’activités annuel ne présente pas de manière suffisamment claire 
les avancées réalisées par rapport aux objectifs stratégiques généraux du CERN et 
n’explique pas comment les activités dont il est rendu compte contribuent à ces objectifs. 

En ce qui concerne les indicateurs-clés de performance dont il est rendu compte, le bilan 
d’activités annuel définit huit domaines d’évaluation par des indicateurs-clés de 
performance : 

1. LHC – Performance en matière de luminosité intégrée.  

2. Informatique – Données issues de toutes les expériences CERN stockées au 
CERN. 

3. Sécurité – Coefficients de sécurité (fréquence et sévérité) au cours des 
30 dernières années. 

4. Expériences – Nombre de doctorants au 31 décembre. 

5. Retour industriel – Nombre de pays en situation très défavorisée en matière de 
retour industriel. 

6. Ressources humaines – Pourcentage de femmes ; candidats originaires de 
pays sous-représentés figurant sur les listes restreintes ; augmentation du 
nombre de jours de formation. 

7. Communication grand public – Nombre d’étudiants et d’enseignants suivant 
les cours en ligne ; nombre de visiteurs au Portail de la science du CERN. 

8. Environnement – Consommation d’électricité ; réduction des émissions 
directes ; et consommation d’eau. 

Pour être appropriés, les indicateurs-clés de performance doivent correspondre aux 
priorités stratégiques du CERN et permettre de suivre de manière constante et 
satisfaisante les avancées réalisées par rapport à ces priorités. Ils doivent également 
être spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et définis dans le temps. Au vu de 
notre évaluation, il n’apparait pas clairement comment les indicateurs-clés de 
performance permettent de suivre les priorités stratégiques du CERN ou aident la 
Direction dans sa prise de décisions stratégiques. 
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Les commissaires aux comptes recommandent donc : 

­ que la présentation du bilan d’activités annuel soit revue de manière à ce 
que le document : 

o énonce clairement les objectifs stratégiques de l’Organisation ; 

o démontre comment les activités et les projets dont il est rendu 
compte sont conformes à ces objectifs et y contribuent ; 

o rende compte des avancées réalisées au moyen d’un ensemble ciblé 
d’indicateurs-clés de performance: 

▪ spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et définis 
dans le temps ; 

▪ correspondant aux priorités stratégiques ; 

▪ pertinents pour la prise de décisions par la Direction.  

4. ÉTAT CONSOLIDE DE LA SITUATION FINANCIERE 2025 

Le bilan, qui présente de manière détaillée les actifs et les passifs, permet de 
comprendre la situation financière d’une entité. Le cadre comptable du CERN exige 
également qu’un état de la situation financière soit présenté. Nous avons examiné cet 
état et la présentation des principaux comptes sous-jacents. 
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Tableau 4 – État de la situation financière au 31 décembre (2025-2024) 
(kCHF) 2025 2024 Δ % 

Actifs non courants    
Immobilisations corporelles utilisables et en 
cours 

8 006 998 8 060 001 -0,7 

Immobilisations incorporelles utilisables et en 
cours 

219 230 210 878 4,0 

Actifs financiers à long terme – Fonds CHIS 287 580 283 441 1,5 
Créances à long terme – États membres 19 286 20 929 -7,9 

Actifs courants 
   

Stocks 25 238 22 045 14,5 
Créances – États membres 25 468 104 895 -75,7 
Autres créances et paiements d’avance 71 296 64 294 10,9 
Actifs financiers à court terme – Fonds CHIS 34 297 33 030 3,8 
Autre actifs financiers courants 152 691 4 519 3 278,9 
Trésorerie et équivalents de trésorerie 145 084 249 129 -41,8 

Total Actif 8 987 167 9 053 160 -0,7 

Actif net 
   

Capital Fondation 50 50 - 
Excédents et déficits cumulés 1 246 097 - 372 637 -434,4 
Excédent/déficit (-) net de l’exercice - 205 156 - 151 039 35,8 

Total Actif net 1 040 991 - 523 626 -298,8 
    
Passifs non courants    

Dettes à long terme – comptes de tiers 144 887 158 674 -8,7 
Dettes à long terme 23 630 24 736 -4,5 
Passif à long terme – Fonds CHIS 287 580 283 441 1,5 
Prestations postérieures à l’emploi 6 895 558 8 508 586 -19,0 
Provisions – autres 186 141 186 941 - 
Autres passifs non courants 4 982 4 949 0,7 
    

Passifs courants    
Dettes à court terme et découverts bancaires 1 106 1 106 - 
Passif à court terme – Fonds CHIS 34 297 33 030 3,8 
Dettes 293 645 281 795 4,2 
Produits différés 66 873 85 758 -22,0 
Autres passifs courants 7 477 7 770 -3,8 

Total Passif 7 946 175 9 576 786 -17,0 
Total Réserves, Fonds et Passif 8 987 167 9 053 160 -0,7 

Source : états financiers du CERN 2025 

Le tableau ci-avant fait apparaître une stabilisation de l’« Actif » (-0,7%) et une nette 
diminution du « Passif » (-17,0%) pour l’exercice financier 2025. 

S’agissant de la rubrique « Actifs non courants », les immobilisations corporelles, 
utilisables et en cours, qui représentent le poste le plus significatif de la rubrique 
(8 007 MCHF), sont restées stables en 2025, en légère diminution (0,7 %) par rapport à 
2024. 

En ce qui concerne le poste « Créances – États membres », il a connu une diminution 
notable (-64,4 %), si l’on prend en compte les créances courantes et non courantes. Il 
convient de noter que le poste inclut un montant de 1 MCHF qui a trait à l’envoi anticipé 
d’une facture concernant la contribution de la Lituanie pour 2026, ce qui a également un 
impact sur le poste « Produits différés » à la rubrique « Passifs courants ». 

S’agissant des « Actifs courants », les variations les plus notables sont une diminution 
du poste « Trésorerie et équivalents de trésorerie » (-104 MCHF ; -41,8 %) et une 
augmentation du poste « Autres actifs financiers courants » (+148 MCHF ; +3 278,9%). 
Ces variations reflètent la gestion des liquidités disponibles et leur placement en dépôts 
à court terme. 
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En ce qui concerne le « Passif », la variation la plus notable concerne les « Prestations 
postérieures à l’emploi » (-1 613 MCHF ; -19,0 %) ; elle s’explique pour l’essentiel par la 
mise à jour d’une hypothèse financière clé, à savoir le taux d’actualisation appliqué pour 
le calcul de la valeur actuelle des obligations au titre des prestations définies (prestations 
de retraite et d’assurance maladie). Le tableau ci-après récapitule les changements 
concernant la valeur actuelle de l’obligation au titre des prestations définies. 

   Tableau 5 – Modification de la valeur actuelle de l’obligation au titre des prestations 
définies  

 Caisse de pensions CHIS 

(kCHF) 2025 2024 2025 2024 

Début d’exercice 10 010 220 9 025 514 2 826 434 2 484 143 

Coût net du service rendu 257 980 199 247 66 900 39 917 
Coût financier 77 874 118 031 20 436 30 712 
Cotisations des membres du personnel (rachats 
inclus) 

66 433 65 174 - - 

Prestations nettes versées -305 461 -302 061 - - 
(Gain)/perte du fait des résultats observés 12 942 - 15 460 37 190 - 79 509 
(Gain)/perte du fait des changements d’hypothèses 
démographiques 

- - 30 848 - 24 413 

(Gain)/perte suite du fait des changements 
d’hypothèses financières 

-1 228 982 950 623 -343 488 390 773 

Cotisations des participants au Régime (CHIS) - - 16 972 17 027 
Prestations versées par le Régime (CHIS) - - -76 172 - 81 042 

Fin d’exercice 8 891 006 10 010 220 2 548 272 2 826 434 
Source : AON IPSAS 39 Informations à fournir pour l’exercice financier 2025 concernant l’assurance maladie (HIS) et l’assurance 
dépendance (LTC) du CERN et la Caisse de pensions du CERN. 

Immobilisations corporelles 

Au 31 décembre 2025, les « Immobilisations corporelles » représentaient 89,1 % de 
l’« Actif total », soit 8 007 MCHF, dont 1 632 MCHF au titre des immobilisations 
corporelles en cours. Durant l’exercice, en ce qui concerne les immobilisations 
corporelles utilisables, les augmentations se sont élevées au total à 89,8 MCHF, les 
cessions à 59,3 MCHF, les amortissements à 335,8 MCHF et les pertes de valeur à 
0,4 MCHF. 

Il convient de noter que, avec l’adoption de la norme IPSAS 43 (contrats de location), le 
CERN comptabilise désormais un actif au titre du droit d’utilisation et un passif 
correspondant lorsque les critères requis par la norme sont remplis et, pour ce qui 
concerne les biens de faible valeur, lorsque le seuil défini par le CERN est atteint. Au 
31 décembre 2025, la valeur nette des actifs au titre du droit d’utilisation s’élevait à 
437 kCHF. Dans les états financiers, ces montants apparaissent à la rubrique 
« Immobilisation corporelles » (s’agissant des actifs au titre du droit d’utilisation) et aux 
rubriques « Autres passifs courants » et « Autres passifs non courants » (s’agissant des 
passifs liés aux contrats de location). Avant l’adoption de la norme IPSAS 43, le CERN 
comptabilisait les contrats de location simple en tant que charge dans l’état de la 
performance financière. 

Après analyse aux fins de vérification de l’existence, de la valeur, de l’exactitude et du 
caractère complet des immobilisations corporelles, nous n’avons aucune 
recommandation ou observation à formuler. 
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Créances clients 

Au 31 décembre 2025, les créances clients du CERN s’élevaient à 9,4 MCHF, dont 
1,6 MCHF se rapportant à des factures émises avant décembre 20246. 

Nous avons sélectionné et passé en revue un échantillon de soldes relatifs à des 
créances en souffrance et avons vérifié les procédures et les contrôles liés à 
l’enregistrement des contrats de vente, aux échéanciers de facturation, à la validation 
des factures, au suivi des soldes en souffrance et au contrôle des encaissements. 

Nous avons établi que la section Comptabilité clients du CERN a mis en place un 
système qui enregistre les contrats de vente et les échéanciers de paiement 
correspondants, fait le lien entre les factures et les contrats correspondants, confirme le 
contenu des factures avec le demandeur, suit la réception du paiement et envoie des 
rappels pour les factures en souffrance. 

Nous avons toutefois noté que, dans des domaines spécifiques, la communication avec 
les tiers se fait via d’autres unités du CERN, et que, dans certains cas, la section 
Comptabilité clients n’a pas de contact direct avec les clients. En conséquence, lorsque 
les créances ne sont pas payées en temps voulu, la section Comptabilité clients ne peut 
suivre la situation que par l’intermédiaire du service technique ou commercial interne 
concerné. 

De plus, lorsqu’une facture reste impayée après le troisième rappel, la section 
Comptabilité clients ne dispose pas d’outils suffisants pour faire remonter le problème 
ou le résoudre. Des soldes en souffrance peuvent subsister dans les registres 
comptables si les services techniques ne réagissent pas rapidement. 

Les commissaires aux comptes recommandent donc : 

­ que le processus de recouvrement des factures soit centralisé au sein de 
la section Comptabilité clients ; 

­ que la Direction mette en place des lignes directrices formelles permettant 
d’identifier et de gérer les soldes clients anormaux ou en souffrance depuis 
un certain temps. Ces lignes directrices devraient comprendre les 
consignes suivantes : 

o évaluer périodiquement les soldes anormaux ou persistants ; 

o se coordonner avec les services techniques afin de définir les 
mesures à prendre ; 

o inclure la section Comptabilité clients dans les communications 
avec le client ; 

o définir une voie claire pour faire remonter les problèmes et les 
résoudre. 

 
6 D'après l’analyse des soldes en souffrance de longue date mise à jour au 20 février 2026. 
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Dettes fournisseurs 

Au 31 décembre 2025, les dettes fournisseurs du CERN, hors charges à payer, 
s’élevaient à 73,9 MCHF, dont 476 942 MCHF se rapportant à des factures émises avant 
décembre 2024. 

Nous avons sélectionné et passé en revue un échantillon de soldes relatifs à des dettes 
échues non payées et avons vérifié les procédures et les contrôles liés à la réception, à 
la validation, au contrôle et au paiement des factures des fournisseurs. 

Nous avons établi que la section Comptabilité fournisseurs du CERN a mis en place un 
système qui centralise la réception des factures, fait le lien entre les factures et les bons 
de commande correspondants, confirme la réception des marchandises et/ou la 
fourniture de services avec le demandeur et vérifie les conditions contractuelles avant le 
paiement. 

Toutefois, dans les cas spécifiques où le paiement des factures a été retenu parce que 
les conditions contractuelles n’étaient pas remplies (par exemple, absence de livraison, 
modalités de paiement manquantes ou absence de garantie bancaire), la section ne 
dispose pas du pouvoir requis pour résoudre le problème directement et s’appuie sur les 
services techniques/internes pour communiquer avec le fournisseur. Malgré l’envoi de 
rappels de la section Comptabilité fournisseurs aux services techniques pour suivre les 
factures échues non payées, certaines situations persistent, et il n’existe pas de lignes 
directrices claires pour faire remonter les problèmes ou les résoudre. Des soldes échus 
non payés peuvent ainsi subsister dans les registres comptables si les services 
techniques ne réagissent pas rapidement. 

Les commissaires aux comptes recommandent donc : 

­ que la Direction mette en place des lignes directrices formelles permettant 
d’identifier et de gérer les soldes fournisseurs anormaux ou persistants 
depuis un certain temps. Ces lignes directrices devraient comprendre les 
consignes suivantes : 

o évaluer périodiquement les soldes anormaux ou persistants ; 

o se coordonner avec les services techniques afin de définir les 
mesures à prendre ; 

o inclure la section Comptabilité fournisseurs dans les 
communications avec le fournisseur ; 

o définir une voie claire pour faire remonter les problèmes et les 
résoudre. 

5. ÉTAT CONSOLIDE DES PRODUITS ET DES CHARGES 

La communication d’informations complètes sur les produits et les charges dans un état 
de la performance financière permet d’évaluer la performance financière et l’efficacité 
des opérations d’une entité. Le tableau ci-après présente la performance financière en 
2024 et en 2025. 
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Tableau 5 – État de la performance financière au 31 décembre (2025-2024) 
(kCHF) 2025 2024 Δ % 

Produits    

Contributions des États membres 1 227 515 1 223 968 0,3 
Contributions des États membres associés 40 875 42 451 -3,7 
Contribution spéciale 4 147 2 437 70,2 
Contributions projets UE 10 081 9 658 4,4 
Produits financiers 8 642 10 460 -17,4 
Imposition interne 38 126 37 155 2,6 
Autres produits 118 162 105 699 11,8 

Total des produits 1 447 548 1 431 828 1,1 

Charges 
   

Matériel 381 357 362 843 5,1 
Personnel 782 409 706 418 10,8 
Charges financières 6 145 12 948 -52,5 
Charges d’amortissement 411 947 414 761 -0,7 
Variation de la provision pour déchets 
radioactifs 

-13 640 284 -580,3 

Sorties d’actifs non courants 24 485 25 613 -4,4 
Recapitalisation Caisse de pensions 60 000 60 000 - 

Total des charges 1 652 704 1 582 866 4,4 
 

Excédent/déficit (-) net de l’exercice -205 156 - 151 039 35,8 

Source : états financiers du CERN 2025 

En 2025, le déficit du CERN s’élevait à 205 MCHF, soit une augmentation de 54 MCHF 
(35,8 %) par rapport à l’exercice précédent. Cette augmentation est due à une hausse 
de 4,4 % du niveau des dépenses et à une hausse de 1,1 % du niveau des recettes. 

Les produits sont restés stables sans variations majeures durant l’exercice. En ce qui 
concerne l’augmentation de 12,5 MCHF à la rubrique « Autres produits » (+11,8 %), elle 
est principalement liée à la hausse des contributions en nature (7,0 MCHF | +58,7 %) et 
des dons (3,9 MCHF | +39,1 %). 

En ce qui concerne les charges, elles ont augmenté de 4,4 % ; cette augmentation 
s’explique principalement par des augmentations à la rubrique « Matériel » 
(+18,5 MCHF | +5,1 %), liées à la livraison de matériel pour LBNF/DUNE, et à la rubrique 
« Personnel » (+76,0 MCHF | +10,8 %), du fait de changements comptables dans les 
provisions pour les prestations postérieures à l’emploi.  

6. CADRE DE CONTROLE INTERNE 

En ce qui concerne le système de contrôle interne, nous nous sommes attachés à 
approfondir notre compréhension des contrôles internes existants de l’Organisation et à 
en évaluer l’efficacité. 

À cet effet, nous avons évalué l’environnement global de contrôle interne, y compris la 
gouvernance en matière de gestion des risques, en procédant à des tests, à des 
observations et à des tests de cheminement appliqués aux procédures. 

Nous avons également analysé les travaux de l’audit interne, dans le cadre d’un dialogue 
et de consultations régulières entre l’Audit interne et les commissaires aux comptes aux 
fins de l’examen des comptes et des activités du CERN. 
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Dans ce contexte, nous avons reçu un exemplaire des rapports d’audit 20257 de l’Audit 
interne et avons discuté de leur contenu avec la responsable de l’Audit interne et les 
membres de l’équipe ayant participé à la rédaction des rapports d’audit. 

Au cours notre vérification, nous avons procédé à des tests d’audit supplémentaires 
concernant les contrôles internes portant sur le registre de paye, les fournisseurs, les 
stocks, les immobilisations, ainsi que sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie. 

Nous nous sommes également entretenus avec les principaux responsables du CERN 
afin d’avoir accès aux opérations et de discuter de l’existence de garde-fous. 

Délégation de pouvoir et de signatures 

Les délégations de pouvoir et de droits de signature sont des contrôles internes 
essentiels pour les opérations d’une organisation. Un cadre de délégation clair et bien 
compris permet des processus de prise de décision efficaces et définit les 
responsabilités dans l’Organisation. 

Au CERN, les délégations de droit de signature sont définies dans un document unique 
qui couvre des domaines tels que les ressources humaines, les achats et les paiements, 
entre autres. 

Nous avons toutefois relevé des insuffisances sur le plan de la gouvernance de ce 
document : 

• aucun responsable désigné (c.-à-d. aucune personne ou unité chargée de mettre 
à jour le document) ; 

• aucune périodicité de révision définie (c.-à-d. aucun examen à des dates fixes 
ou prévisibles) ; 

• absence de processus clair et documenté concernant l’octroi, la modification ou 
le retrait des droits de signature. 

En outre, faute de responsable clairement désigné et d’examen approfondi, des 
dispositions et des formats obsolètes subsistent dans le document, ce qui nuit à sa clarté 
et à son efficacité. 

Les commissaires aux comptes recommandent donc : 

­ que le CERN revoie de manière approfondie le document « Délégation de 
droits de signature » notamment : 

 
7 Les rapports suivants ont été analysés : 

❖ DG-IA 25-R11 Audit of Goods Reception (Audit de la réception des marchandises). 
❖ DG-IA 25-R10 Check of Controls – Subsistence and COLA (Vérification des contrôles – Allocations de 

subsistance et allocations de coût de la vie). 
❖ DG-IA 25-R7 Check of Controls – Unemployment Benefits (Vérification des contrôles – prestations chômage). 
❖ DG-IA 25-R6 Audit of the Housing Service (Audit du Service du logement). 
❖ DG-IA 25-R5 Audit of ERM (Audit de la gestion globale des risques). 
❖ DG-IA 25-R4 Audit of Data Protection (Audit de la protection des données). 
❖ DG-IA 25-R3 Check of Controls – Reception of private orders (Vérification des contrôles – Réception de 

livraisons à titre privé). 
❖ DG-IA 25-R2 Audit of Insurance Management (Audit de la gestion des assurances). 
❖ DG-IA 25-R1 Audit of LS3 preparations (Audit des préparatifs pour le LS3). 



 

  

 
 

- 13 -  

 

Restricted Use - À usage restreint 

o que soit désigné un responsable du document, qui sera chargé de 
sa mise à jour, de la qualité, de la publication et du contrôle des 
modifications/versions ; 

o que le document adopte une présentation claire et cohérente, et 
indique le champ d’application, les rôles/positions, les remplaçants, 
les seuils, les conditions et les dates d’entrée en vigueur ; 

o qu’une périodicité de révision précise et prévisible soit définie ; 

o que soient établies des procédures documentées concernant 
l’octroi, la modification et le retrait des droits de signature. 

7. ACHATS A SOURCE UNIQUE  

Dans le cadre de la vérification des états financiers 2024, nous avions réalisé une 

analyse de la fonction achats du CERN, qui montrait que les règles de l’Organisation en 

matière d’achat étaient bien respectées. 

 

Un cas spécifique d’achat à source unique a donné lieu à des discussions et des 

clarifications supplémentaires quant aux raisons ayant conduit à attribuer le contrat sans 

mise en concurrence. 

 

Aux fins d’un suivi plus approfondi des achats à source unique, nous avons considéré 

qu’il s’agissait d’une question clé de la vérification des états financiers 2025. 

 

En 2025, les achats à source unique ont représenté 3,2 % (11,116 MCHF) des 

engagements prévus pour les achats du CERN en 2025 (998,1 MCHF). 

 

L’évolution des achats à source unique pour la période 2023-2025 est présentée dans 

le graphique ci-après : 
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Aux fins de notre analyse, nous avons examiné un échantillon composé de 16 dossiers 

d’achat à source unique, représentant des dépenses d’un montant de 3,531 MCHF8. 

Le CERN a recours à des achats sans mise en concurrence pour différents besoins, 

comme la fourniture d’équipements, la prestation de services de maintenance ou de 

services de conseil hautement spécialisés, notamment dans le cadre du projet FCC. 

La Direction rend compte de manière adéquate des achats sans mise en concurrence, 

et l’approbation préalable du Comité des finances apporte un contrôle indépendant des 

justifications à l’appui de tels achats, en particulier lorsqu’il s’agit de contrats de montant 

élevé qui n’atteignent pas les seuils applicables. 

L’un des éléments centraux de la vérification a porté sur la documentation justifiant 

l’absence de mise en concurrence, le caractère adéquat des arguments à l’appui d’un 

achat à source unique et le point de savoir si les critères prévus par les Règles d’achat 

ont été respectés. 

En vertu de ces règles, l’absence de mise en concurrence n’est autorisée que dans des 

cas limités, à savoir : 

▪ si la Fourniture ou le Service ne sont proposés que par une seule Entreprise dans 

les États membres (source exclusive) ;  

▪ pour des raisons de standardisation, de compatibilité ou de contraintes 

techniques ou stratégiques similaires ;  

▪ en raison d’une urgence exceptionnelle résultant d’événements imprévisibles, 

pour autant que cette urgence ne soit pas attribuable au CERN ; 

▪ la Fourniture ou le Service doivent nécessairement être achetés auprès d’une 

Entreprise donnée parmi plusieurs Entreprises proposant des produits ou des 

services similaires. 

 

En l’espèce, dans les dossiers de l’échantillon retenu, l’absence de mise en concurrence 

était justifiée, même si la qualité et le niveau de la justification étaient variables d’un 

dossier à l’autre. 

Dans l’ensemble, les justifications données pour les achats à source unique examinés 

correspondaient en général aux raisons objectives prévues dans les Règles d’achat du 

CERN.  

Des exceptions ont toutefois été relevées où la justification et/ou les éléments à l’appui 

ne satisfaisaient pas totalement aux critères requis pour qu’il soit dérogé à la règle de 

mise en concurrence énoncés dans les Règles d’achat du CERN. 

Nous avons en l’espèce noté les points suivants : 

a) Dans cinq cas, les raisons à l’appui d’un achat à source unique tenaient au 

fait que, pour des questions de performance et de compatibilité avec des 

équipements ou services existants, un fournisseur seulement répondait aux 

critères requis. 

 

 
8 Environ 32 % des dépenses relatives à des achats à source unique. 
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À chaque fois, la justification technique avancée concernant la compatibilité 

ou des contraintes stratégiques similaires rentrait dans les critères 

applicables (la nécessité d’une interopérabilité/continuité avec les 

équipements, systèmes ou interfaces existants était démontrée).  

 

Les contraintes liées à la standardisation/compatibilité étaient réelles et 

significatives, et n’étaient pas simplement liées à une préférence ; elles 

étaient accompagnées d’une documentation les avalisant sur le plan 

technique. 

 

S’agissant des contrats à source unique de l’échantillon retenu justifiés par 

une urgence exceptionnelle (cinq), nous avons constaté que, pour quatre 

d’entre eux9, les pièces justificatives ne démontraient pas que le contexte 

d’urgence était dû à des événements externes imprévisibles indépendants 

de la volonté du CERN.  

Au contraire, la nécessité de déroger au principe de mise en concurrence en 

raison d’une urgence était due à des facteurs internes liés à la planification 

et à la mise en œuvre opérationnelles du CERN (retards/contraintes liés à 

des projets ou à des activités, ou raccourcissement des délais), l’urgence 

pouvant donc objectivement être attribuable au CERN.  

En conséquence, les conditions requises pour l’application de la procédure 

d’achat à source unique en raison d’une urgence exceptionnelle n’étaient en 

l’espèce pas totalement remplies. 

En outre, le cadre règlementaire du CERN en matière d’achat ne précise pas 

suffisamment la notion « d’urgence [qui n’est] pas attribuable au CERN », 

faute de définition claire, de critères de décision ou d’exemples.  

Cela peut conduire à des interprétations différentes des situations dans 

lesquelles les achats à source unique sont autorisés. 

b) Pour six des achats de l’échantillon, la justification données par le CERN 

était que la Fourniture ou le Service n’étaient proposés que par une seule 

Entreprise (source exclusive) et que la mise en concurrence n’était donc 

pas possible.  

 

À chaque fois, nous avons évalué si une procédure d’appel d’offres avec 

mise en concurrence aurait pu être suivie pour obtenir d’autres solutions 

disponibles sur le marché.  

 

À la suite de notre analyse, nous avons constaté que, dans trois cas10, les 

dossiers d’achat ne contenaient pas suffisamment d’éléments documentés 

démontrant que le fournisseur sélectionné était la seule entreprise des États 

membres en mesure de fournir les marchandises ou les services requis. 

 

 
9
 CA 1311669 (118 763 CHF), CA 1248520 (76 798 CHF), CA 1352026 (96 430 CHF), CA 1354639 (190 172 CHF). 

10
 CA 1309716 (146 025 CHF), CA 127718 (69 132 CHF), CA 1315522 (50 066 CHF). 
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Les cas en question concernaient pour l’essentiel des contrats relatifs à des 

services de conseil pour lesquels il n’y a pas eu de demande d’offres, 

principalement parce que le demandeur/l’utilisateur a indiqué qu’il avait 

besoin d’une méthodologie ou d’une expérience spécifique pour les services 

de conseil, que seuls les prestataires de services choisis possédaient. 

 

Il n’a pas été possible d’établir clairement en l’espèce si toutes les options 

possibles (autres prestataires) avaient été épuisées. 

 

Dans l’ensemble, les contrats à source unique de l’échantillon retenu respectaient 

le cadre du CERN en matière d’achat ; il conviendra toutefois d’accorder une 

attention particulière aux arguments à l’appui d’un contrat à source unique du fait 

d’une urgence exceptionnelle, afin que l’argumentaire corresponde mieux aux 

critères requis. 

 

Les commissaires aux comptes recommandent donc : 

o de mieux justifier et valider les cas d’« urgence exceptionnelle » ; 

o de clarifier le sens de l’expression « urgence [qui n’est] pas 

attribuable au CERN » figurant dans les Règles d’achat, 

notamment : 

▪ en énonçant les critères constitutifs d’un « événement 

imprévisible » ; 

▪ en définissant l’adjectif « attribuable », notamment en donnant 

des exemples de situations généralement attribuables et non 

attribuables ; 

o de limiter autant que possible le recours aux achats à source 

exclusive, en particulier pour les services de conseil. 

8. TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION – CONTINUITE DES ACTIVITES 

La norme ISO 22301:2019 définit la continuité des activités comme l’aptitude d’une 
organisation à continuer de fournir des produits et de services dans des délais 
acceptables, à une capacité prédéfinie, pendant une perturbation. Il est essentiel de 
disposer de plans et de stratégies permettant de prévoir et de gérer les événements 
susceptibles de perturber les processus critiques des entreprises – tels que les 
catastrophes naturelles, les défaillances technologiques ou d’autres circonstances 
imprévues – au cas où l’un de ces événements se produirait.  
 
C’est là que les notions de plan de continuité des activités et de gestion de la continuité 
des services informatiques entrent en jeu. Définir et mettre en œuvre une politique de 
continuité des activités peut aider à limiter le plus possible les interruptions des activités 
du CERN et les pertes éventuelles liées à ces interruptions ; cela peut également 
contribuer à maintenir la confiance des parties prenantes et la réputation globale de 
l’Organisation en cas d’événements perturbateurs. 
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Nos objectifs étaient d’évaluer les aspects suivants en ce qui concerne les besoins du 
CERN en matière de continuité des activités : les politiques et procédures en place sont-
elles adéquates par rapport à la stratégie de l’Organisation ; l’implication de tous les 
acteurs clés est-elle suffisante ; la documentation correspondante existe-t-elle et est-elle 
adéquate ; les processus opérationnels et les risques sont-ils correctement identifiés et 
un ordre de priorité a-t-il été défini ; les procédures de continuité des activités font-elles 
régulièrement l’objet d’une évaluation et d’un suivi. 
 
La vérification a porté sur les contrôles clés déjà en place et, s’il y a lieu, sur les projets 

visant à développer les contrôles dans le domaine de la continuité des activités (au 

niveau informatique) dans un avenir proche. Il s’agissait également de déterminer si la 

Direction avait tenu compte des observations et des recommandations formulées dans 

les rapports précédents de l’Audit interne et si elle y avait donné suite11.  

Nos principales observations sont récapitulées ci-après :  

• La gestion de la continuité des activités, processus géré hors du département IT, 

identifie les risques pour l’Organisation et s’efforce de les atténuer.  

• En 2024, le CERN a défini une politique et un cadre pour le système de gestion 

de la continuité des activités12, en désignant un coordinateur et une équipe 

spécifique chargée d’aider et de contribuer à une mise en œuvre cohérente des 

contrôles liés à la continuité des activités. 

• Un plan sectoriel de continuité des activités et une analyse d’impact sur les 

activités ont été élaborés et sont déjà en place dans le groupe Informatique 

d’entreprise du département Finances et processus administratifs (FAP). 

• Dans ce département, les équipes informatiques travaillent en étroite 

collaboration avec le système de gestion de la continuité des activités pour créer : 

o un plan de continuité des activités incluant des plans de prévention et de 

reprise en cas d’incidents informatiques à caractère catastrophique ; 

o des analyses d’impact sur les activités qui identifient l’impact potentiel sur les 

activités opérationnelles d’un sinistre informatique à caractère catastrophique. 

• Il existe un plan de continuité des activités qui décrit les procédures et instructions 

que doit suivre l’Organisation lors d’un tel événement afin de limiter le plus 

possible les interruptions d’activités. Ce plan couvre les processus opérationnels, 

les actifs, les ressources humaines, les partenaires commerciaux et d’autres 

aspects. 

• Une unité qui intervient de manière transversale, l’équipe Appui et amélioration 

organisationnels (département OSI), a été créée récemment pour régir les 

processus et gérer les risques. Cette unité est liée à la gestion de la continuité 

 
11  Rapport du Service d'audit interne - DG-IA/23-R8. 

12 « Business Continuity Management Framework », version 1.1, et « Business Continuity Management Policy », 
version 1.0. 
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des activités et est à même de gérer les crises éventuelles de manière 

coordonnée et cohérente avec les départements. 

• Il existe un plan de reprise d’activités en cas de catastrophe. Il s’agit d’un élément 

important de la stratégie globale visant à assurer la continuité des activités et il 

est étroitement lié au plan de continuité des activités. 

La création d’une nouvelle structure, l’équipe OSI, au niveau de la gouvernance, est une 

bonne mesure permettant d’assurer une gestion plus coordonnée et plus cohérente de 

la continuité des activités, des analyses d’impact sur les activités et des risques. Cette 

structure en est toutefois encore à ses débuts et cherche à renforcer ses effectifs, en 

particulier au niveau du groupe ICS (Amélioration, continuité et durabilité). 

 
Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 
 
o qu’il soit envisagé de mettre en place un outil centralisé pour la gestion des 

plans de continuité des activités, doté de modules et de fonctionnalités 

spécifiques, qui permette de clarifier les rôles et responsabilités, de gérer de 

façon contrôlée les versions des documents et de tracer leurs mises à jour. 

Cet outil devrait de préférence être lié à Abacus, cadre utilisé par le CERN 

pour optimiser l’architecture globale des technologies de l’information au 

service de la recherche et des activités opérationnelles. Cela permettrait de 

conserver de la cohérence, notamment lors de changements d’applications 

ou de la mise en place de nouveaux systèmes, et contribuerait à ce que les 

systèmes soutiennent les objectifs de l’Organisation ;  

o que le travail engagé en vue de formaliser et planifier le processus de 

révision des analyses d’impact sur les activités se poursuive. Il existe déjà 

une politique qui prévoit que l’analyse d’impact sur les activités doit être 

revue au moins une fois par an ou à la suite de tout changement majeur dans 

les activités (p. ex., regroupement de services, lancement d’un nouveau 

produit, mise en œuvre d’un système important). Cette politique n’inclut 

toutefois pas de règle prévoyant un calendrier pour sa révision ou sa mise à 

jour, visant à ce qu’elle continue à bien correspondre à l’état actuel des 

activités, aux processus opérationnels et à l’environnement technologique 

du CERN ; 

o que les efforts visant à assurer une formation régulière pour tous les 

membres du personnel concernés par les plans de reprise d’activité en cas 

de catastrophe se poursuivent ; 

o que l’équipe OSI (et en particulier le groupe ICS) soit renforcée de manière 

adéquate afin qu’elle puisse remplir pleinement sa mission et mettre en 

application les politiques proposées en matière de continuité des activités, 

d’analyse d’impact sur les activités et d’évaluation des risques. 
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9. FRAUDE ET CONFORMITE 

Les commissaires aux comptes organisent leurs travaux conformément aux exigences 
en matière d’audit public découlant de la norme ISSAI 244013 et de la norme 
ISSAI 225014. 

Nous réalisons les audits des états financiers de manière à pouvoir raisonnablement 
détecter des anomalies et inexactitudes significatives (y compris celles résultant d’une 
fraude).  

Au cours notre vérification, nous avons demandé des renseignements à la Direction 
concernant sa mission de surveillance s’agissant de l’évaluation des risques de fraude 
significative et des processus en place pour identifier les risques de fraude et y répondre, 
y compris d’éventuels risques spécifiques identifiés par la Direction ou portés à son 
attention.  

Nous avons également demandé à la Direction si elle avait connaissance de cas de 
fraude effective, de suspicion ou d’allégation de fraude, ou de cas faisant l’objet d’une 
enquête de l’Audit interne. La Direction a déclaré qu’il n’y avait pas eu de cas de fraude 
en 2025 susceptible d’avoir une incidence significative sur les états financiers. 

10. SUIVI – RECOMMANDATIONS DES AUDITEURS INTERNES ET EXTERNES 

Dans notre rapport, nous fournissons notre évaluation de l’efficacité de ces 
recommandations et de l’état de leur mise en œuvre.  

Il incombe à la Direction de mettre en œuvre et de suivre les avancées réalisées par 
rapport aux recommandations formulées, et d’en rendre compte. 

Le rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 2024 du CERN était 
assorti de commentaires de la Direction expliquant que trois recommandations n’avaient 
pas été entièrement mises en œuvre. En outre, il contenait deux nouvelles 
recommandations.  

En 2025, deux des recommandations formulées précédemment ont été mises en 
œuvre/closes (pour plus de précisions, se référer à l’annexe - Suivi des 
recommandations des commissaires aux comptes et des observations formulées). 

11. ÉVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

Nos procédures n’ont pas fait apparaître d’éléments probants concernant des 
événements susceptibles de nécessiter un ajustement des comptes annuels ou une 
information à fournir dans ceux-ci, en rapport avec des événements survenus après 
la période couverte par le rapport. 

 
13 Responsabilités de l'auditeur concernant les fraudes lors d'un audit d'états financiers 

14 Prise en compte des textes légaux et réglementaires dans un audit d’états financiers 
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Annex – Follow-up on External Auditors’ recommendations and audit observations 

Year Recommendation 
Management´s Comment 

(actions taken and/or envisaged) 
Status March 

2026 

2022 Control system of collaborations 

• The Computing and Research sector jointly with competent CERN services 
(e.g. FAP Department, Legal Service) and facilitated by the CERN Risk 
Manager should carry out a periodic risk assessment including: 

o the identification of risks covering the whole risk universe related to 
the collaborations including financial, operational, legal and 
reputational risks for CERN. 

o identification of existing mitigating controls and assessment of the 
residual risks. 

• Based on the risk assessment exercise, CERN should assess whether there 
are any control gaps related to collaborations and whether: 

o further provisions concerning control and monitoring activities 
should be included in the contractual provisions, 

o the current control and monitoring activities should be documented 
in process descriptions/flowcharts to describe the actions in place 
and the responsible actors. 
 

During 2024, the Office of the Director of Research and Computing has held meetings 
with the competent services to establish a register of the risks of CERN hosting the 
experimental collaborations. The work on this register, which will include mitigation 
measures, was expected to be completed in 2025 but is now expected to be completed 
in 2026. 

Ongoing 

2022 CERN fundraising 

• The auditors recommend that the responsibilities and control activities by the 
different stakeholders (such as the CERN & Society Foundation Board, CERN 
services involved in fundraising and providing administrative support to the 
Foundation, the Foundation’s auditor) are clearly defined and documented. 

• It is also recommended that CERN follows up periodically the overall 
fundraising at CERN and ensures that the fundraising rules are clearly 
communicated to and followed by all actors raising funds at CERN. 
 

During 2025, the Fundraising and Partnerships (FP) section has confirmed they, plus the 
Fundraising Advisory Board (FAB), have a clear set of duties aligned with their mandate. 
Furthermore, they ensured that the CERN & Society Foundation Board has a clear set 
of duties as listed in the Foundation’s statutes of association and that the signature 
responsibilities of the FP Head, CERN Management and CSF Board are clearly listed in 
the signature rights document. 

 

A high-level definition of Fundraising at CERN is provided in the Fundraising Policy, and 
the operational understanding of this term as well as other related terms are provided in 
a definitions document created by the FAB in 2026.  A complimentary document outlining 
types of external funding (other than Member States’ contributions) has been drafted, 
with the aim to further clarify the scope of the defined responsibilities and control 
activities in relation to fundraising. 

 

In 2026, FP plans to create an internal website for CERN personnel with information on 
the work of the section, on fundraising and different responsibilities, including practical 
decision trees, resources and links to other related sections also involved in fundraising 

Ongoing 
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Year Recommendation 
Management´s Comment 

(actions taken and/or envisaged) 
Status March 

2026 

/ external funding in broader sense. This will leverage the efforts mentioned above and 
ensure a clear communication across CERN. 

2023 Information Technology Governance 

 

• It is recommended that, CERN set up a framework for IT governance, with 
clear mandate, responsibilities and objectives, and the participation from all 
interested parties. 

• An overarching model of a CIO role should be established and agreed upon 
the different IT units, which constitutes the baseline of mutual understanding 
of competencies and responsibilities on the individual and shared levels. 

Since the previous reporting period, CERN has made substantial progress in addressing 
the external audit recommendation to establish a comprehensive IT governance 
framework and to define an overarching CIO model. 

 

In response to the identified need for clearer organisation-wide coordination of IT 
strategy and governance and following the internal audit on “IT Strategy and 
Governance,” senior management has taken concrete steps to formalise governance 
structures and decision-making authority for transversal IT matters.  In fact, all of the 
audit points in the governance audit are now closed as of the Audit Committee at the 
start of 2026. 

 

With the start of the new Directorate-General mandate in 2026, the Director-General has 
appointed a Chief Information Officer (CIO), Enrica Porcari, as a member of CERN’s 
senior leadership team (directorate). A formal CIO mandate has been defined, 
establishing clear responsibilities, objectives, and authority in relation to CERN-wide IT 
strategy, governance, and policy development (cf. https://cio.web.cern.ch/about-us/, 
requires CERN login). In parallel, a CIO Office and its associated governance structure 
are currently being set up. 

 

These developments provide a clear framework for IT governance at CERN, including 
defined mandates, responsibilities, and objectives, as well as an overarching CIO model 
that establishes a shared understanding across IT units. 

Closed 

 

2024 

 

Anti-Money Laundering and fraud prevention 

 

• To complement the existing Anti-Money Laundering (AML) and fraud 
prevention framework, create a policy document that outlines the services and 
staff responsible for conducting the necessary monitoring and controls. This 
document should clearly articulate their roles and responsibilities, as well as 
provide detailed procedures and measures to address associated risks. 
Additionally, ensure that all procedures are thoroughly documented. 

 

• Define the service responsible for keeping and updating a database of 
collaboration experiments Memorandums of Understanding (MoU), 

 

 

 

An anti-money laundering (AML) policy has been drafted to provide a more accessible 
overview of the CERN anti-money laundering principles, roles, and responsibilities. The 
admin e-guide on anti-money laundering is evolving to contain links to the monitoring, 
controls and procedures of the different services concerned. 

 

For Memorandums of Understanding (MoU) relating to collaboration experiments, for 
Collaboration agreements (K agreements), including addenda, and for International 
Collaborations Agreements (ICA), including addenda, it has been clarified who are the 

Ongoing 
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Year Recommendation 
Management´s Comment 

(actions taken and/or envisaged) 
Status March 

2026 

Collaboration agreements (K agreements), including addenda, and 
international collaborations agreements alike, including addenda, explicating 
the nature, purpose, and parties involved in its execution, as well as any other 
pertinent information considered relevant. 

 

To enhance communication and collaboration among the various services involved in 
AML and fraud prevention, it would be beneficial to promote regular meetings or create 
a dedicated steering committee. This would allow discussion and evaluation of the 
enforcement status of AML and fraud-related controls. 

responsible services.  In addition, an admin e-guide is published and a procedure for 
maintaining each database is documented.  

 

A first meeting has been held between the Finance (FAP), Procurement (IPT) and Legal 
services on the topic of AML, and the intention is that this becomes an annual meeting.  
The general training on AML has been updated. 

2024 Information Technology Access Controls 

 

The improvement of log system to help better identification coordinated flows generated 
by the systems: in complex workflows that generate transactions that span across 
several objects / tables, the transaction should be a record in terms of log, which group 
events (i.e. logons/logoffs) and actions (namely, actions that encompass DML 
statements). 

 

A warning control based on ID employee number should be implemented at the user 
creation phase. 

CERN acknowledges the recommendation to enhance logging capabilities to better 
identify coordinated transaction flows, as well as to introduce additional controls at user 
creation stage based on employee identifiers. 

 

The current logging framework of the principal accounting system provides an adequate 
level of detail and traceability and was assessed as generally satisfactory. The 
suggested improvements mainly concern the structuring and grouping of existing log 
information rather than gaps in data capture, and are therefore not considered critical 
from a control or risk perspective. Similarly, the identified cases of duplicate users 
correspond to known and managed situations and do not introduce a material risk. 

 

In parallel, CERN has initiated a major programme to replace the existing accounting 
system (Cegid XRP Ultimate) with a new integrated ERP platform. In this context, it has 
been decided not to implement further changes to the current system. The 
recommendations will instead be considered in the design and implementation of the 
future ERP solution. 

Closed 

 


